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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Dans un contexte de déficit public abyssal et avec une dette de la sécurité social e prévue pour 2025
aux alentours de 23 milliards d’ euros, gjouter une 7e branche ala sécurité sociae et faire financer,
en partie, I’ alimentation des francais par I’ Etat et |es collectivités territoriales semble relever dela
fantasmagorie.
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De plus, la prise en compte des facteurs environnementaux ne doit pas étre au bénéfice de produits
cultivés ou transformés dans un autre pays.

Enfin, les critéres environnementaux notamment liés au transport ne doivent pas exclure les
produits provenant des départements et région d’ outre-mer.
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